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ÉDITORIAL  

 
Bien chers collègues, 
 
Ce bulletin rassemble les éléments essentiels d'un congrès riche en signes d'amitié mais 
aussi en échanges collaboratifs très fructueux. Les ateliers se sont partagé le travail de mise 
à jour que notre association mène régulièrement pour demeurer un interlocuteur pertinent et 
écouté. Plusieurs champs ont été ainsi passés en revue ; ils se concentrent autour de la 
carte des CPGE et des conventions Lycée-EPSCP. 
 
L'évolution de la carte des CPGE 
Elle semble désormais dévolue à l'initiative des Recteurs, l'administration centrale jouant 
assurément moins son rôle de régulateur depuis quelques années. Les changements 
opérés sont extrêmement sensibles et parfois même douloureux localement lorsque les 
classes que l’on ferme comportent plus de 35 étudiants. Certes, la balance des ouvertures 
et des fermetures demeure quasiment à l'équilibre mais chacun sait bien qu’il ne s’agit pas 
d’un objectif en soi. Convenons que le plus frappant demeure dans l'inertie de la structure 
vis-à-vis des nouvelles demandes émanant des lycéens. Il semble aujourd'hui assez clair 
que les effets de la réforme du Lycée entamée en 2010 ne sont pas sans conséquence sur 
les choix d'orientation qu’opèrent nos élèves de Terminale. Comment d’ailleurs pourrait-il en 
être autrement ? Avec d'autres, notamment la CGE,  la CDFI et la CPU, l'APLCPGE était à 
l’origine d’une demande pressante pour que soit diligenté un suivi portant sur les 
conséquences de cette réforme en matière de débouché et d'accueil dans le supérieur. Cela 
semblait conforme à l’idée consistant à construire des parcours de formation de Bac-3 à Bac 
+3. Que l'on soit peu flexible sur la carte alors que les taux de pression se modifient ne 
constitue pas le meilleur signe ni que l’on s’engage résolument sur le -3,+3, ni que nos 
formations bénéficient d’un indispensable pilotage pour relever les défis de demain. Il nous 
faudra revenir avec insistance sur ce dossier sensible s’il en est. 
 
Les conventions 
Ce sujet nous mobilise depuis toujours puisque notre enseignement supérieur s’est souvent 
réformé en contournant l’Université. On en connaît les compartiments, les concurrences, les 
défis et les jalousies qui en sont le produit. Les classes préparatoires figurent parmi les 
composantes les plus visibles du premier cycle de l’enseignement supérieur, en ce qu’elles 
concentrent en leur sein une bonne part des meilleurs élèves de notre système éducatif et 
conduisent ces derniers à concourir dans nos Grandes Écoles les plus prestigieuses, et cela 
tout en entretenant des relations nécessaires, utiles mais compliquées avec les universités.  
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Depuis quelques années des évolutions sont significatives, elles traduisent une meilleure  
prise en considération de l’intérêt des étudiants. La constitution d’Écoles doctorales mixtes 
(U-GE), les accords de Bologne et les directives européennes qui en ont découlé, sont 
venues à point nommé pour faciliter la reconnaissance des parcours accomplis dans 
l’enseignement supérieur. À cet égard, le décret de mai 2007 a scellé l’armature de 
nouvelles conventions contribuant à rendre plus aisés les parcours de nos étudiants. On 
pouvait imaginer que la Loi du 23 juillet 2013 rendrait les rapprochements plus naturels 
encore. Pour cela il fallait sans doute se montrer capable de rassembler, par politique de 
site, des filières jouissant de leurs originalités propres et s’associant librement sur des 
projets, comme savent le faire les meilleures universités fédérales étrangères : nous n’y 
sommes pas encore. D’ailleurs chacun voit bien que les conventions s’avèrent difficiles à 
établir pour nous comme pour nos partenaires. À cet égard, le sujet des droits n’est qu’une 
contrainte parmi d’autres que relativise un courrier récent émanant de la DGESCO et de La 
DGESIP. C’est dire en creux tout le mérite revenant à notre proposition qui demande à ce 
que soit rétrocédée une part de ces droits. Mais à vouloir tout rapprocher, mixer et 
échanger, on a fait peser des contraintes inutiles entre des établissements armés de bonne 
volonté, mais qui craignent de s’engager tant les coûts de transaction leur semblent 
considérables. L’APLCPGE a pris le parti depuis plus de vingt ans en faveur de l'association 
par convention avec les Universités et les Grandes Écoles pour que soient préservées et 
enrichies l'originalité aussi bien que l’efficacité des formations portées par les classes 
préparatoires. Le faire d’ici à la fin de cette année scolaire dans un contexte d’échanges de 
bons procédés est une gageure qu’il nous faut relever impérativement. Notre enseignement 
supérieur a besoin de diversité et certainement pas d’uniformité, c’est aussi le sens profond 
de l’action que nous menons depuis plus de vingt ans. 
 
Notre unité 
Les débats en ateliers et en assemblée générale montrent que nous sommes unis sur les 
sujets majeurs concernant nos enseignements supérieurs. Rappelons à cet égard que la Loi 
ESR a posé des contraintes asymétriques sur les EPSCP et les Lycées publics et que notre 
unité conditionne notre représentation de formations suivies par près de 80 000 étudiants et 
la vitalité de notre réseau. 
 
Parlons un peu d’avenir 
Martine Breyton s’est attachée à retranscrire les échanges qui ont émaillé la table ronde 
dont le thème portait sur « Les CPGE et l’enseignement par le numérique », vous les 
retrouverez dans ce bulletin. Je la remercie doublement : ce n’est pas une mince affaire à 
mener à bien tant les interventions furent profondes, riches, denses et rapides, mais aussi 
en raison du sujet essentiel qui a été traité et des enseignements qui peuvent en être tirés. 
L’informatique avant d’être un outil désormais indispensable est d’abord une science que 
l’on ne peut pas se permettre de ne pas enseigner. Au motif qu’il faudrait créer une 
agrégation ou un CAPES spécifique ou bien modifier les horaires de l’enseignement scolaire 
et des premières années de l’enseignement supérieur, on ne cesse de différer l’introduction 
d’un savoir fondamental. Or l’enjeu devient vital et suggère que l’on n’attende pas encore 
vingt longues années pour modifier les contenus de la formation initiale. Vingt ans, c’est le 
temps qu’il a fallu pour que s’impose un enseignement d’informatique pour tous en CPGE … 
En lien avec la recherche, les programmes doivent évoluer, la formation continue des 
maîtres aussi, car nous pouvons craindre que nos élèves comparant les apports des autres 
systèmes d’enseignement n’en concluent qu’il vaut mieux étudier ailleurs. La filière 
scientifique ne détient aucun monopole en matière de programmes qui doivent être  
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réinterrogés régulièrement, les filières littéraires et économiques ne sont pas en reste. Plus 
généralement donc, c’est l’ensemble des contenus fondamentaux qui doivent être  
régulièrement revisités tout en cessant d’empiler les connaissances à acquérir au mépris 
d’une authentique culture générale à dominante littéraire ou scientifique solidement 
assimilée. 
 
En vous souhaitant bon courage pour la mise au point des conventions, je vous adresse 
mes très cordiales amitiés. 

 
 

Michel Bouchaud 
Proviseur du Lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 
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Les commissions de travail du vendredi 30 janvier  au lycée Louis le Grand 

 
Commission n° 1 

 
Animateurs : Patrice CORRE et François BECKRICH 
Secrétaire : Laurent FOUILLARD 
 
Points à l’ordre du jour du groupe de travail : 
1.Carte des CPGE  
2.Conventions lycées – EPSCP 
3.La communication 
 
1. La carte des CPGE  
Il est communiqué à tous les collègues présents un tableau national des formations en 
CPGE pour l’année 2014. Ce document est extrait d’APB.  
Ce document permet de mesurer l’attractivité des formations selon les filières (scientifiques, 
économiques ou littéraires) et selon les spécialités dans la filière. 
Il est constaté qu’il peut y avoir jusqu’à 16.60 % de places vacantes dans certaines 
spécialités. Le chiffre total des places vacantes est de 4387 places sur les 44.540 places 
vacantes soit 9.85 % de la capacité totale d’accueil en CPGE. Ce taux est globalement 
satisfaisant sur l’ensemble du territoire. L’attractivité des CPGE est donc bien là. 
Les difficultés notées sont en en PCSI, PTSI, TSI, ENS Cachan D2-Eco.-méthodes, Eco-
Option économique, Eco-Option scientifique, Eco-Option Techno et Lettres où les taux de 
places vacantes sont supérieurs à 11.5 %. 
A partir de ce constat, il est commenté l’évolution de la carte des formations pour la rentrée 
prochaine sur les académies ainsi que les modalités de communication employées : 
Poitiers :  Le recteur a annoncé la fermeture de plusieurs filières (PCSI et hypokhâgne). Il 
n’y a pas eu d’explication suffisante ou de réel fondement de cette décision. 
Dijon : Pas d’ouverture annoncée avec cette année des classes à 18/20 étudiants parfois. 
Grenoble : Des audits sont actuellement programmés pour mesurer l’état des places 
vacantes et des lieux de formation. 
Besançon : Il y a une PCSI qui va se déplacer d’un établissement vers un autre sur la 
commune de Belfort. Ce choix parait peu justifié. 
Guadeloupe : Les effectifs vont de 33 à 43 étudiants La concurrence est présente avec 
d’autres opérateurs de formation. 
Montpellier :  Y a-t-il une politique académique réellement ? Tel est le constat fait ce jour. Il 
y a un « statu-quo » sur la carte des formations. 
Lyon :  Pas de communication sur la carte des formations ou les effectifs. Les places 
vacantes représentent 8 à 10 %. Il est nécessaire aujourd’hui de travailler de manière 
différente durant le 1er semestre pour conserver les effectifs. 
Martinique :  Département vieillissant avec une perte de 1300 élèves/an. Les CPGE se 
maintiennent avec une certaine inquiétude quand même. La collectivité territoriale a repris la 
main sur la question de l’orientation avant d’annuler son engagement. L’orientation reste en 
suspens. Il y a une absence de dialogue avec les universités. 
Lille :  25 % de places vacantes. Le recteur a mis en place une commission de valorisation 
pour attirer davantage les élèves vers la CPGE. 
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Versailles :  Il y a peu de communication de la part du recteur sur la carte des formations. 
Certains départements de l’académie ont décidé d’agir ensemble il y a deux ans pour « oser 
la prépa ». L’effet a été mesuré à N+1. 
Nice : Pas d’évolution particulière des effectifs. 
Rennes :  Absence de communication du rectorat. 
 
Commentaires du groupe : 
Il faut connaître la position de notre Ministère sur la stratégie de communication employée 
par les recteurs, 

- L’absence de communication est –elle un moyen de pilotage ? 
- Etablir ou rétablir une relation « gagnant-gagnant ». 
- Les recteurs ont, semble-t-il, plus la main que l’inspection générale sur le sujet. 
- Il y a une concurrence accrue des autres opérateurs de formation qui ont une 

communication plus efficace que la nôtre. 
- Pour mesurer l’offre de formation, il faut tenir compte des structures et non des places 

vacantes car globalement le taux de remplissage reste correct. 
- Actuellement, les écoles privées ont un fort recrutement après le baccalauréat. 
- L’internat est un levier qui permet de voir ses effectifs augmenter. 
- Des abandons plus nombreux que par le passé sont constatés avant la fin du 1er 

semestre, il y a nécessité à accompagner ce public. 
- On note une diminution de la prise en compte des critères sociaux pour aider les 

étudiants et une baisse des financements de la politique de la ville. 
- Les ouvertures de CPGE se font plus dans le privé que le public. 

 
Dans ce contexte, il est important d’insister sur la valeur ajoutée que propose la CPGE. 
 
2. Conventions lycées – EPSCP  
Où en sommes-nous dans le conventionnement lycées-EPSCP ? La question est posée et 
les réponses sont très différentes tant dans la réflexion que dans l’avancement et parfois 
même, surprenantes… 
Patrice CORRE précise à nouveau  quelques points de la position de l’APLCPGE sur ce 
sujet : 

- Date limite pour signature : juillet 2015. 
- Droits des étudiants exigibles en janvier 2016, dernier délai. 
- Les conventions dépendent de l’EPLE. 
- Il n’y a pas d’« urgence » pour conventionner, il faut construite avec intelligence et 

vigilance cette nouvelle modalité qui s’applique à nos EPLE. 
Besançon : Tous les EPLE ont conventionné. La date limite de la « Toussaint 2014 » a été 
tenue. Les conventions sont passées devant nos CA.  
Bordeaux : Aucune signature n’est engagée, le taux négocié est de 20 % 
Paris : Idem avec un taux de 30 % 
Grenoble : Les négociations sont en cours et se font collectivement 
Versailles : Dans l’attente de la parution de la convention cadre. Peu de concertation et 
seulement avec le rectorat pour le moment. Pas de taux négocié. 
Nantes : Une convention est signée mais non diffusée pour le moment (problème avec les 
enseignants de l’université, qui freinent l’avancement). 
Lyon : Le dialogue est difficile entre les chefs d’établissement, le recteur et les universités. 
Nous avons fait entendre la position de l’APLCPGE. Le rectorat est maintenant à nos côtés. 
Des réunions de travail sont à venir. Le taux réclamé est de 25 %. 
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Nice : Réunion avec le recteur le 19/1 qui semblait découvrir les choses. Une position 
commune a été clairement affichée. Le degré d’avancement est proche de zéro. Taux à 
négocier : 30 % 
Dijon : Le CSAIO est présent aux réunions de travail. Le travail a bien avancé avec la 
publication de la convention cadre signée par le recteur et l’université. Nous travaillons 
actuellement  sur les questions pédagogiques. Le taux n’est pour le moment pas fixé. 
Montpellier : La convention cadre a été adressée à la rectrice et aux professeurs pour 
négociation sans dispositions financières. Attente de propositions des EPLE auprès des 
universités. 
 
Commentaires du groupe : 

- Une relation partenariale est avant tout une relation « gagnant-gagnant ». 
- Il ne faut pas se laisser emporter dans des négociations individuelles mais plutôt 

défendre l’intérêt global. 
- La convention cadre doit apporter certaines protections à l’EPLE.  
- Quelle utilisation des montants du reversement à l’université ? Ce point est à préciser. 
- Il est mis en avant à plusieurs reprises la nécessité de travailler COLLECTIVEMENT. 
- En ce qui concerne les droits d’inscription, si nous baissons les bras, nous 

deviendrons une annexe de l’université. 
- Les taux de reversions doivent s’étendre de 20 à 40 % pour avoir du sens. En 

dessous, ils n’ont aucune signification pour l’EPLE. 
- Concernant l’inscription, l’étudiant doit avoir une université de proximité ce qui 

n’empêche pas une autre inscription. 
- Il faut demander au ministère une position nationale sur les droits d’inscription. 
- Il est décidé que soit proposée une motion qui adopte une position commune des 

adhérents de l’APLCPGE auprès du Ministère et des Recteurs. 
 
3. La communication  
Nous n’avons pu aborder cette question faute de temps. 
 
 
Laurent FOUILLARD   
proviseur du lycée Jean Perrin de St-Ouen l’Aumône 
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Commission n° 2 

 
Animateurs : Martine BREYTON et Thierry VERGER 
Secrétaire : Bertrand MOREAU 
 
Trois points à l’ordre du jour : 
1.Les conventions avec les Universités 

  2.La carte des formations 
3.La communication de l’APLCPGE 
 
1. Point sur les conventions  
Tour de table des académies représentées dans le groupe de travail. 
Académie de Rennes  : la question des conventions n’a été traitée que tardivement. Le 
Recteur a décidé de partir sur une convention unique. S’agissant des frais d’inscription, les 
Universités ne souhaitent effectuer aucun reversement au profit des EPLE. L’inscription 
serait directement gérée par les universités et se ferait en deux temps : au départ une 
inscription administrative, ensuite une inscription pédagogique. Pour ce qui concerne la 
validation des parcours, il n’y aurait pas de grandes différences avec ce qui avait lieu 
précédemment. Les chefs d’établissement se posent donc la question de savoir ce que la 
nouvelle convention apporterait de plus aux étudiants et aux enseignants de CPGE, si ce 
n’est des frais supplémentaires. 
Académie de Strasbourg : Il y aurait un problème au niveau des ECTS. Tendance à 
vouloir revenir en arrière surtout pour les étudiants des classes littéraires, qui jusqu’ici 
bénéficiaient d’un traitement excellent. Globalement, sentiment que les conventions 
n’apportent rien aux étudiants de CPGE. Le fait que les établissements privés échappent à 
l’obligation de payer des droits d’inscription auprès des universités ne paraît pas très juste. 
Académie de Lyon : Le Recteur pilote le dossier. La validation des ECTS concernera tous 
les établissements de l’Académie. 
Académie de Versailles : Tout s’est accéléré fin décembre. Les chefs d’établissement 
souhaitent être associés aux négociations et à l’élaboration des conventions-cadre. 
Académie de Nancy-Metz  : le rectorat travaille depuis deux ans à l’élaboration d’une 
convention-cadre. Mais cette convention-cadre n’aborde pas la question des droits 
d’inscription. L’Université de Lorraine partirait sur 100€ de frais d’inscription, mais il n’y 
aurait aucun reversement au profit des EPLE. De plus, les universités ne veulent pas 
entendre parler de la question administrative des frais d’inscription. Au final, le sentiment qui 
domine, c’est que les étudiants de CPGE ne retireraient aucun avantage de ces 
conventions. Les personnels de direction de l’Académie se posent la question suivante : 
s’agira-t-il d’une inscription administrative ou d’une inscription pédagogique ? 
Académie de Martinique : une convention-cadre est en cours d’élaboration et pourrait 
donner lieu à une convention particulière en fonction de chaque établissement. Se pose le 
problème des frais d’inscription : les parents ne comprendront pas qu’on fasse payer la 
scolarité dans un lycée qui est gratuit par principe. En plus, sentiment partagé par les 
établissements et les familles que ces nouveaux frais ne correspondent à rien. Mais rien n’a 
encore été réellement arrêté dans un contexte de rapprochement et de refonte des 
universités qui commence à peine et qui prendra du temps. 
Académie de Toulouse  : un cadrage académique très clair. Tout est déjà finalisé pour les 
CPGE scientifiques. Il y a un fléchage précis des parcours avec à la clé la délivrance 
d’ECTS. L’université prend en charge toute la logistique des frais d’inscription, en allant 
jusqu’à organiser des navettes d’autobus pour que les étudiants de CPGE puissent 
s’inscrire à l’université. S’agissant des classes préparatoires littéraires tout semble en très  
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bonne voie. Pour les CPGE économiques et commerciales le projet est toujours en attente. 
Mais sur l’Académie de Toulouse la question des frais d’inscription et des reversements 
n’est pas totalement réglée. 
Académie de Paris : il y a une offre universitaire très importante avec de multiples 
interlocuteurs, ce qui rend encore plus complexe le traitement de ce dossier. L’idée est de 
se rassembler pour rédiger une convention unique. Le texte est déjà bien avancé. Il reste 
encore des points à régler comme la question du montant des frais d’inscription et des 
reversements auprès des EPLE. Les chefs d’établissement ne souhaitent pas se précipiter 
sur ce dossier. Il faut aboutir à un texte qui accorde de nouveaux avantages aux 
établissements et aux étudiants de CPGE. 

 
2. Point sur la carte des formations  
 
Académie de Marseille  : il y a beaucoup de suppressions et des créations. Des fermetures 
de filières se sont faites en dépit d’un avis favorable des trois IG.  
Académie de Toulouse : des ouvertures programmées sur trois ans. 
Académie de Versailles : pas de créations, mais une fermeture pour faibles effectifs. 
Académie de Strasbourg : un transfert d’un établissement à un autre. 
 
Globalement, malgré la loi ESR qui visait l’intégration des classes préparatoires dans les 
universités, on ne constate pas d’érosion particulière des demandes sur APB : les CPGE 
restent attractives. Le vrai risque, ce sont les écoles qui montent des « Bachelors ». 

 
3. Point sur la communication au sein de l’APLCPGE  
 
La communication est assurée pour l’instant par le A4, trois ou quatre bulletins sur l’année et 
le site internet.  
Le A4 est jugé performant en matière d’information 
Le bulletin est apprécié quant à lui pour ses articles de fond  
Le site internet s’avère lui aussi un outil précieux (résumés et documents transmis par 
l’APLCPGE).  Mais il est nécessaire qu’il évolue et qu’il permette aux adhérents de 
s’exprimer plus facilement. Idée d’un outil plus interactif et encore plus réactif. 
 
 
Bertrand MOREAU 
proviseur-adjoint du lycée Chateaubriand de Rennes  
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Commission n° 3 

 
Animateurs : Chantal COLLET et Jean BASTIANELLI 
Secrétaire : Stéphanie VINEL 
 
Points à l’ordre du jour 
1.Les conventions entre les Lycées avec CPGE et les Établissement Public à Caractère 
Scientifique, Culturel et Professionnel (EPCSCP) 
2.La carte des formations 
3.La communication de l’APLCPGE 
4.Les Maîtres Au Pair (MAP) 
 
1. Les conventions entre les Lycées avec CPGE et le s EPCSCP 
Dans un premier temps, nous avons recensé les projets de convention entre les Lycées et 
les EPCSCP dans les différentes académies représentées autour de la table, en nous 
attachant à bien détailler les caractères suivants de ces conventions : 
a/ le caractère formel 
b/ le caractère diplômant 
c/ le caractère financier 
d/ le caractère pédagogique 
a/ Le caractère formel 
De nos échanges, il ressort que : 

- Le Recteur n’est pas toujours signataire des conventions. 
- Quelquefois la Directrice de l’enseignement agricole l’est. 
- Dans certaines académies, il n’existe pas de convention-cadre qui se décline en 

conventions d’application mais uniquement l’équivalent des conventions d’application. 
- La rédaction des conventions incombe soit à un chargé de mission (personnel en 

retraite par exemple) soit au Service Académique d’Information et d’Orientation 
(SAIO). 

- Dans la majorité des académies représentées, les conventions d’application (ou les 
conventions équivalentes) se déclinent par filière (scientifique, littéraire et 
économique). 

- Il existe des académies comprenant une seule université (par exemple, l’université de 
Lorraine dans l’académie de Nancy-Metz) quand d’autres, comme l’académie de 
Paris, comprennent 8 Communautés d’Universités et d’Établissements (COMUE). Le 
nombre de partenaires possibles diverge donc grandement selon les académies. 

b/ Le caractère diplômant 
À l’éclairage de nos échanges, il apparaît que la validation des parcours varie selon les 
conventions. 
Elles accordent à l’étudiant de CPGE (qui, dans le cas où il est non boursier, s’est acquitté 
au préalable des frais d’inscription universitaires) : 

- tantôt des crédits « European Credit Transfer System » (ECTS), validés par une 
commission pédagogique mixte composée de représentants du Recteur, de 
l’Université et du Lycée, 

- tantôt un diplôme (niveau L3) ou la validation d’un parcours universitaire afférent à la 
filière et à la spécialité de CPGE (niveaux L1 et L2), sans autre contrepartie que 
financière, 

- tantôt un diplôme assujetti à certaines admissibilités aux concours des grandes 
écoles, 

- tantôt un diplôme assujetti à la validation de certains examens universitaires. 
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La validation du parcours des cubes (CPGE littéraires notamment) suscite de nombreuses 
interrogations :  

- Leur accordera-t-on 180 crédits ECTS ? 
- Leur accordera-t-on la validation de la Licence, niveau L3, et le droit de s’inscrire en 

1ère année de Master, ceci indépendamment de l’Université dans laquelle ils auront 
obtenu leur Licence ? 

Dans deux académies au moins, certaines Universités n’attribuent pas le diplôme de la 
Licence aux cubes mais elles les autorisent à s’inscrire en 1ère année de Master à condition 
qu’ils restent dans la même Université. 
c/ Le caractère financier 
À cet égard, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR) n’a pas 
encore tranché. Le dialogue avec la Conférence des Présidents d’Université (CPU) se 
poursuit. 
Plusieurs questions relatives au règlement des frais d’inscription universitaires se 
posent encore : 
Qui perçoit ? À combien s’élève le taux de reversement aux Lycées ? Pourquoi les étudiants 
des établissements privés sont-ils dispensés de frais d’inscription ? 
Dans l’académie de Nancy-Metz, le Lycée perçoit et il reverse à l’Université de Lorraine 
l’intégralité de la somme perçue, à savoir 100 euros. Il s’agit d’un « tarif préférentiel CPGE » 
dans la mesure où le montant des droits d’inscription universitaires s’élève actuellement à 
189,10 € pour une année de licence. 
Dans l’académie de Nice, ce sont les Lycées qui perçoivent les 189,10 € par étudiant non 
boursier et qui reversent ensuite 90 % de cette somme à l’Université partenaire. 
Certaines conventions prévoient des « frais de gestion » pour les Lycées, déductibles des 
frais d’inscription universitaires, mais leur montant n’est pas encore spécifié. 
d/ Le caractère pédagogique 
Les conventions actuelles prévoient rarement une mutualisation des ressources humaines. 
Les contreparties pédagogiques à la signature des conventions sont principalement d’ordre 
matériel : 

- accès aux laboratoires universitaires, dans le cadre des Travaux d’Initiative 
Personnelle Encadrés (TIPE) notamment, 

- accès aux ressources en ligne (cours et autres documents en ligne, bibliothèque en 
ligne…), 

- accès gratuit au Wi-Fi ainsi qu’aux postes informatiques de l’Université, 
- obtention d’une carte d’étudiant et d’une adresse électronique étudiante, 
- accès à la bibliothèque universitaire, 
- accès aux installations sportives universitaires. 

Ces contreparties sont acquises pour les étudiants en CPGE. Dans certaines académies, 
elles font l’objet de négociations pour être étendues aux Professeurs en CPGE. 
Des contreparties à caractère non pédagogique ont également été avancées telles que 
l’accès à la médecine préventive, au restaurant universitaire et au logement en cité 
universitaire. 
 
En conclusion,  de fortes disparités apparaissent d’ores et déjà selon les académies, tant 
par l’état d’avancement des conventions que par leur contenu. 
Les seuls points communs à toutes les conventions semblent être les suivants : 

- Les EPCSCP signataires sont à caractère exclusivement universitaire. 
- La mutualisation financière est toujours envisagée quand la mutualisation des 

ressources humaines ne l’est quasiment jamais. 
- Les conventions sont communes à tous les Lycées d’une même académie. 
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- Les conventions d’application seront validées en Conseil d’Administration (CA). Pour 

l’instant, aucune convention n’a été présentée en CA. 
 
2. La carte des formations  
Peu de changements en ce qui concerne les CPGE.  

- Dans l’académie de Bordeaux, une classe de MPSI a été créée dans un 
établissement privé sous contrat. 

- Dans l’académie de Toulouse, une MPSI a également été ouverte. 
- Dans l’académie d’Aix-Marseille, une ECT a été fermée dans un établissement privé 

sous contrat et une PCSI a été transformée en une PTSI. 
 
3. La communication de l’APLCPGE  
La communication interne via « Le A4 » et les bulletins (pour des contenus plus concrets) 
donne toute satisfaction.  
En revanche, la communication vers l’extérieur pourrait être améliorée. Pour cela, il faudrait 
exploiter davantage le site Internet de l’association. 
Il faudrait également créer un forum de discussion pour les adhérents afin de rendre les 
échanges plus interactifs 
 
4. Les MAP  
Il ne s’agit pas nécessairement d’étudiants. 
Ils travaillent 16 heures par semaine et sont rémunérés au Salaire Minimum 
Interprofessionnel de Croissance (SMIC) duquel peuvent être déduits des avantages en 
nature à hauteur de 1 900 euros (avantages vérifiés pas les domaines). 
Les questions qui se posent : 
Quelle convention collective ? Quel droit du travail ? 
Un atelier sur ce thème est demandé par les représentants des Lycées avec Internat. 
 
 
Stéphanie VINEL 
Proviseure-adjointe du lycée Albert Schweitzer au Raincy 
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L’Assemblée Générale du samedi 31 janvier  au lycée  Louis le Grand 

1. Rapport moral (le Président) 
 

 

En ouvrant cette seconde journée de notre congrès 2015, je ne 
peux pas manquer d'évoquer devant vous les crimes barbares 
commis à l'arme de poing au début de ce mois de janvier dans 
notre pays. Par ces meurtres ont été mis directement en cause 
la liberté de penser, la liberté de croire ou de ne pas croire, la 
liberté d'expression mais aussi la paix civile en un moment où 
les forces les plus obscures peuvent s'emparer des consciences 
fragiles. 

Mais nous avons ce qu'il faut pour les contrer ; le savoir qui libère et l'ouverture au dialogue 
critique en sont les moyens, nous en sommes les promoteurs. Pour le monde de 
l'enseignement il s'agit sans doute d'une nouvelle mise à l'épreuve qui sera relevée si les 
principes de laïcité et de fraternité ne s'effacent pas devant les petits arrangements avec la 
réalité. Et ce ne sont pas de simples incantations circonstancielles qui permettront de venir à 
bout des difficultés que rencontre notre pays. 
 
Ces événements cruciaux ont évidemment préoccupé les responsables que nous sommes 
et rendu plus délicats nos fonctionnements habituels. Cela vaut pour la préparation de 
congrès qui doit tout à la camaraderie partagée dont nous savons faire preuve. C'est toute 
une équipe mobilisée que je représente ici pour vous accueillir comme président de notre 
association et comme proviseur du lycée Louis le Grand. J'en goûte une dernière fois tout le 
plaisir puisque je quitte mes fonctions cette année comme plusieurs d'entre nous. Avant de 
vous rendre compte de l'activité menée avec le conseil d'administration et les animateurs 
académiques, je voudrais vous dire combien les mandats que vous m'avez confiés m'ont 
procuré parmi mes meilleurs moments professionnels et confraternels, je voulais vous en 
remercier alors que mon successeur se trouve certainement parmi vous. Je voulais vous 
dire également que l’expression publique n’est pas toujours aisée pour le président de 
l’association, surtout quand elle est improvisée comme hier à l’École Normale Supérieure. 
Quand la maladresse vient, on ne s’en sort pas, tout juste arrive t’on à entraîner un vieux 
camarade avec soi, n’est-ce pas Patrice ? Je vous remercie aussi de votre indulgence. 
 
Le rapprochement des enseignements supérieurs autour des universités voulu par la Loi sur 
l'Enseignement supérieur et la Recherche s'appuie sur les principes des politiques de site 
géographique et des parcours pédagogiques. C'est un peu à marché forcé que les affaires 
avancent plutôt lentement lorsqu'il s'agit des conventions que doivent passer les lycées 
comportant des sections d'enseignement supérieurs et les EPSCP, ce qui, dans la plupart 
des cas, signifie universités. Chacun a pu noter que seules les conventions relatives aux 
CPGE semblent intéresser les contempteurs des l'enseignement supérieur, les sections de 
technicien supérieur ne sont à l'évidence pas au centres des préoccupations. Il est vrai que 
l'inscription des étudiants de BTS à l'université n'emporte pas le paiement de droits... Je 
reconnais volontiers le mauvais esprit qui anime cette remarque mais elle est bien légère si 
on la compare à la rhétorique laborieuse qui entoure certains discours que nous entendons 
depuis les Assises de l'ESR. Ce n'est pas nouveau, de tous bords et depuis des années des 
forces s'élèvent pour dissoudre les classes préparatoires parmi les formations universitaires. 
L’APLCPGE a pris le parti depuis plus de vingt ans en faveur de l'association par convention 
avec les universités et les grandes écoles pour faire en sorte que soit préservée l'originalité  
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des formations portées par les classes préparatoires. Ce faisant, il ne s’agit nullement 
d’immobilisme mais bien de consolider un réseau national de formation situé à l’entrée dans 
l’enseignement supérieur dont l'attractivité se mesure au poids considérable qui leur est 
accordé par des générations de très bons et d'excellents élèves tandis que leurs 
performances attestent d’une efficience qui ne se dément pas et qui fait honneur aux 
enseignements que nous dirigeons. 
 
Ne nous y trompons pas, notre enseignement supérieur a besoin de diversité, y compris 
dans les formations d’excellence dont les classes préparatoires n’ont pas le monopole. Et 
qu’il existe des lieux où les enseignements délivrés correspondent aux étudiants qui les 
suivent est tout aussi crucial. 
 
À mesure que nous avançons, nous voyons émerger des politiques académiques 
différentes, coercitives ici, incitatives là. Des universités avec des UFR intéressées, d'autres 
pas du tout. Bref, organiser un rapprochement obligatoire n'est pas compliqué à concevoir 
mais l'orchestrer avec des partenaires qui parfois n'ont rien à échanger est une toute autre 
affaire. Sans doute s'agit il d'un point de passage obligé pour faire évoluer un système qui 
souffre sans doute d'être trop singulier à l'échelle internationale et peu performant car il se 
refuse à généraliser une orientation des élèves prenant en compte leurs parcours. Mais 
comme le recommande le Comité en charge de la Stratégie de l'enseignement supérieur, il 
faut imaginer des  universités nouvelles où se retrouvent toutes les composantes participant 
de l'enseignement supérieur dans un contexte fédéral et une gouvernance respectueuse de 
chacun. Ensuite ce contexte étant établi, c'est aux différents membres qu’i appartient 
d'établir les partenariats qu'ils jugent utiles au développement de l'innovation pédagogique 
et de la recherche. Les Idex préfigurent assez bien ces nouvelles universités, Paris-Saclay, 
Paris Sciences et Lettres en étant les éléments sûrement les plus avancés. 
 
Ce chantier dessiné par le comité StraNES, nous conduit à cinq ou dix ans, horizon 
raisonnable si l’on veut continuer à participer à l’économie internationale de la 
connaissance. Notre tâche aujourd’hui est moins enthousiasmante mais tout aussi capitale 
puisqu’il convient d’établir des conventions qui reconnaissent les formations données dans 
les lycées et organisent des parcours valorisants pour les étudiants. À cet égard, un point 
fait l’unanimité par la lumière qu’il émet, c’est bien évidemment celui des droits d’inscription, 
tant le désaccord est criant entre les parties. On en connaît les enjeux symboliques, 
pratiques, économiques qui concourent à contrecarrer l'idée qu'il s'agit d'une taxe.  
 
Cependant nos partenaires constatent un peu tard que leurs exigences fabriquent des 
demandes compensatoires en matière de logement étudiant ou d'accès aux compléments 
de formation indispensables aux réorientations, ou encore divers services dont vous 
connaissez bien la nature. Certains s'étonnent même que des étudiants de classe 
préparatoire exigent une diplômation délivrée par une université qui accueille leur 
inscription. En exigeant une inscription obligatoire et sans compensation à l'égard des 
universités, le législateur a créé les conditions rendant plus difficile toute forme de 
rapprochement utile aux enseignements supérieurs de notre pays. C'est pourtant ce qu'il 
nous faut réussir sous peine d'être broyé par un mécanisme que vient renforcer la crise du 
modèle économique des Grandes Ecoles. Elles peinent désormais à mener à bien toutes 
leurs missions. Les coûts engendrés par les accréditations, l'internalisation des parcours et 
leur prolongement jusqu'au doctorat fragilisent l'équilibre financier des Écoles de 
management mais aussi celui des Écoles scientifiques. Par conséquent, les 
rapprochements ne sont pas le seul produit du renforcement d'un système par de pôles  
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puissants et innovants où se mêlent les initiatives et les innovations et rendus plus visibles 
par les classements internationaux. C'est aussi la réduction des coûts qui les rend 
nécessaires. 
 
J'en viens à la carte des formations d'enseignement supérieur qui laisse émerger, dans 
notre  pays, six à huit sites d'excellence mondiale, que vient compléter une grosse vingtaine 
de sites à vocation plus continentale. Il me semble que c'est dans ce contexte que 
s'analysent les fermetures de classes préparatoires dans les académies de Poitiers et d'Aix 
en Provence, classes dont les effectifs ne présentaient aucune insuffisance, bien au 
contraire. On peut y voir également un renforcement du rôle décisionnaire des recteurs. 
C'est à méditer et à suivre pour comprendre et anticiper l'avenir, ce que nous faisons au 
travers des ateliers de ce congrès et des décisions que nous allons prendre ce matin. 
 
J'en terminerai en faisant état de notre association de proviseurs dont la représentativité ne 
cesse de s'améliorer tout comme sa notoriété, puisque nous sommes de toutes les 
instances de concertation. Nous sommes aujourd'hui plus nombreux que jamais avec 
désormais un outil de communication, le A4, souple et rapide qui complète notre bulletin 
dont deux à trois publications sont maintenues grâce au travail de coordination et de 
composition mené à bien par Jean-François Guipont. Je voudrais ici saluer l'action de Sylve 
Gautier qui a porté ce projet, le faire venir à maturité pour le confier aux mains expertes de 
Martine Breyton. Notre communication va bientôt connaître une nouvelle dimension par le 
développement d'un nouveau site internet dont Dominique Montagne a proposé le cahier 
des charges après qu’il ait tenu notre site pendant bien des années. Merci Dominique. 
L'action menée par François Beckrich et Henri-Laurent Brusa nous lègue une trésorerie et 
un fichier des adhérents remarquablement tenus. Je n'oublie pas non plus l'activité conduite 
par les membres du conseil d'administration avec les correspondants académiques qui ont 
remarquablement remonté les informations depuis les académies et su nourrir ainsi nos 
échanges soutenus par le A4. Les comptes rendus de réunion, les travaux académiques sur 
les conventions, les avis donnés avec précision et célérité m’ont souvent impressionné par 
leurs qualités, je dois vous l’avouer, et parfois j’en venais à m’interroger en quoi notre 
système ignore les propres ressources dont il dispose pour fonctionner parfois de manière 
bien erratique comme le faisait remarquer Thierry Verger. 
 
Cette capacité à construire depuis le terrain procure un avantage indéniable pour notre 
association dans les discussions souvent serrées que nous menons avec nos partenaires. 
Merci aussi à Chantal Collet pour les modifications apportées à nos statuts qui clarifient les 
procédures de désignation dans nos instances. 
 
Dans la mission que vous m’avez confiée, j’ai pu compter sur le concours amical, pertinent, 
disponible de Patrice Corre et de Jean Bastianelli, tous deux Vice-présidents et dont chacun 
connaît ici leur sagacité et leur capacité à créer des liens d’amitiés. Souvent ils ont conduit 
avec bonheur des délégations, ils le feront encore davantage demain pour le bien commun 
qui nous réunit au sein de l’APLCPGE, forte de plus de 200 membres. 
 
À tous un bon congrès, les débats continuent. 
Je vous remercie. 
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2. Rapport financier (le Trésorier) 
 

 

Quelques statistiques relatives aux adhérents  
L’association compte 196 adhérents, dont 43 nouveaux 
en 2014/2015. 
Les adhésions sont en hausse de 30% en 3 ans.  
Nous regroupons 88% d’actifs (142 proviseurs et 30 
proviseurs-adjoints) et 12% de retraités restés fidèles à 
notre association.   
29 académies sont représentées, ainsi que 3 
établissements du réseau de l’AEFE et 1 lycée 
luxembourgeois.  
 

La région parisienne compte toujours 30% des adhérents actifs (Paris 33, Versailles 20 et 
Créteil 5 adhérents). 
Les autres académies les mieux représentées sont Nancy-Metz (11 adhérents), Lille (10 
adhérents), puis Lyon, Toulouse et Nantes (9 adhérents), suivies par La Martinique (8 
adhérents). 
Le taux de féminisation de notre association est de 31%. 
 
Rapport financier de l’exercice 2014  
Les recettes sont exclusivement constituées par les adhésions des membres et par leur 
participation financière au congrès.  
Les dépenses se décomposent essentiellement en remboursements de déplacements 
(37%), et frais de congrès (45%). Les frais de déplacement sont encore en diminution 
sensible cette année (- 30%). 
L’association dispose de 31 351,95 € au 31 décembre 2014, ce qui devrait lui permettre de 
financer de nouveaux projets, comme le recours à un prestataire pour améliorer le site web. 
 
Les commissaires aux comptes, Christiane Borredon, et Pierre Carbajo, attestent de 
l’exactitude des écritures, qui correspondent aux relevés bancaires et aux factures.  

 
Les deux rapports moral et financier sont adoptés à  l’unanimité
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Les CPGE et l’enseignement par le numérique  

Samedi 31 janvier à …..  au lycée Louis le Grand 

Table ronde animée par Jean Bastianelli, vice-prési dent de l’APLCPGE 
 

 
 
INTERVENANTS : 
 
Gilles DOWECK , Directeur de recherche à l’INRIA, président du comité scientifique de la 
SIF 
Serge ABITEBOUL , Directeur de recherche à l’INRIA, membre de l’académie  des sciences 
et également écrivain 
Lionel JANIN , chargé de mission à France Stratégie et économiste, spécialiste des 
questions du numérique 
François TADDEI , biologiste, Directeur de recherche à l’INSERM,  Directeur du CRI, auteur 
de nombreuses publications scientifiques internationales 
 
 
GILLES DOWECK 

 

Pour réagir sur le sujet de la table ronde, Gilles Doweck 
commence par préciser que le mot « outil » est un véritable 
poison qu’il faut absolument éviter car il mène à un certain type 
de pensée. C’est un peu comme si en 1879  on disait qu’Edison 
a inventé l’ampoule et que c’est un outil qu’il faudrait utiliser 
dans les salles de classes. Or si c’est vrai que le développement 
de l’électricité, de la période qui va de 1840 à 1950, a impacté 
l’enseignement parce qu’on a éclairé les salles de classes, on 
s’aperçoit qu’on est passé à une chose essentielle et qu’au 
tournant du XIXème au XXème siècle une énorme industrie s’est 
développée : l’industrie électrique d’abord,  puis l’industrie 

électronique ensuite et qu’heureusement on a compris qu’il était indispensable d’enseigner 
l’électricité d’abord à l’école primaire où on enseigne ce qu’est une ampoule, une lampe de 
poche…, au lycée où on découvre ce que c’est que la tension, l’intensité…, à l’université et 
les écoles d’ingénieurs pour concrétiser la fabrication de produits électriques. 
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On peut se demander aujourd’hui comment la France est placée dans l’industrie électrique 
et informatique. En fait, si on prend les 100 plus grandes entreprises en ce domaine dans le 
monde, on constate qu’une seule entreprise est française… 
Voilà la situation de l’industrie informatique en France et on peut se poser la question de 
savoir quelle est notre responsabilité en tant qu’enseignant. L’informatique impacte tous les 
domaines de l’économie. Par exemple, dans le secteur automobile,  il n’y a pas une voiture 
qui ne possède pas de  l’électronique ; or une voiture est essentiellement un 
microprocesseur avec un peu de tôle autour… Nous ne préparons pas les jeunes à vivre au 
XXIème siècle… nous les préparons à vivre au XXème siècle, et malheureusement ils vont 
prendre leur retraite en 2070. 
Cela dit, on peut se demander comment mieux utiliser les outils numériques fabriqués par 
APPLE, FACEBOOK ou d’autres…pour enseigner.  Il faut se demander comment mieux 
former nos élèves à l’informatique, mais il faut aussi voir comment mieux utiliser 
l’informatique  pour les former. On vit la convergence de deux phénomènes qui n’ont rien à 
voir. L’un était l’enseignement à distance, qui n’est pas forcément informatisé (cours au 
CNED au XXème siècle qui ne communiquait avec les élèves que par courrier) et le 
deuxième, l’enseignement assisté par ordinateur  et qui n’était pas forcément à distance. 
Aujourd’hui, ces deux cultures ont fusionné pour arriver à ce qu’on nomme aujourd’hui 
« l’enseignement en ligne» à la fois assisté par ordinateur et à distance. Et quand on se 
pose  la  question d’utiliser l’enseignement en ligne, on doit se poser la question de savoir 
ce que ces objets informatiques vont apporter. La question se décline elle-même en deux 
questions : qu’est-ce qu’elle apporte aux élèves, et qu’est-ce qu’elle apporte aux élèves qui 
ne sont pas encore nos élèves ? Pour nos élèves, il y a deux points essentiellement : la 
spécialisation de l’enseignement, c'est-à-dire donner à chaque élève l’enseignement qui lui 
est adapté, et les différentes communications entre les professeurs et les élèves 
(communiquer de manière différente). Or on s’aperçoit ainsi qu’au lieu d’avoir 40 élèves d’un 
coup, on peut très bien en avoir 100 000 via l’informatique. Et passer de 40 à 100 000 
élèves, cela change beaucoup les enjeux. Ainsi  on ouvre l’université à tous les milieux, 
même les plus défavorisés. 
 
LIONEL JANIN 

 

Dans le cadre de « France stratégie », Lionel Janin s’intéresse 
aux problèmes généraux de la révolution de l’économie du 
numérique. Le rôle de France Stratégie est de faire de la 
prospective, d’évaluer et de proposer des politiques publiques. 
Les travaux  récemment conduits concernent, entre autres, 
l’internet des objets modifiant notre rapport à l’environnement,  
l’internationalisation de l’éducation supérieure, les MOOC. Le 
sujet sera abordé sous l’angle économique. 
La révolution numérique est issue d’un héritage de 
l’informatique et on a tendance  à voir cela avec  différentes 
vagues. La vague de l’internet qui s’oriente autour de mettre 

une page en ligne,  depuis 1990, prend effectivement du sens quand on a un moyen de 
l’explorer au moyen d’outils tels que proposés par GOOGLE. Une deuxième révolution est 
celle des réseaux sociaux qui fait qu’énormément de gens vont contribuer à fabriquer de 
l’information pour utiliser des savoirs. Une autre révolution aujourd’hui est d’interagir, se 
mettre en relation (les GPS). Une autre également est celle des puces, des capteurs qui se 
généralisent dans l’environnement pour des systèmes d’auto-partage qui permettent 
d’interagir mutuellement. Il y a dans tous cela divers aspects économiques qui se déclinent  
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dans la conception des machines de traitement, les logiciels d’exploitation et de traitement 
des données. Il y aussi un aspect un peu plus philosophique orienté vers l’utilisateur de 
façon à améliorer au maximum les interfaces. On assiste à une rupture de monopole, par 
exemple, la BNF qui voit s’amoindrir l’exclusivité d’accès aux livres. Un autre effet est un 
effet d’échelle, échelle mondiale avec plusieurs milliards d’utilisateurs. Un outil numérique 
est un outil dont on peut personnaliser le contenu pour le diffuser plus largement. Il permet 
le retour de l’utilisateur, et au diffuseur, d’améliorer son service. Les média s’en trouvent 
radicalement transformés par la fluidité de l’information. La culture s’est ouverte plus 
largement. Demain on aura des applications pour la mobilité, la santé par la multiplication 
des capteurs. Les secteurs qui avaient une organisation propre seront très largement 
impactés par tous ces traitements et diffusions d’informations. On retrouvera bien évidement 
un tel impact au niveau de l’éducation nationale et des classes préparatoires en particulier ; 
à terme des adaptations notoires seront à envisager et des modes de fonctionnement 
différents se feront jour. 
 
 
SERGE  ABITEBOUL 

 

Serge Abiteboul est membre du Conseil National du 
Numérique pour les questions d’éducation et de 
l’enseignement de l’informatique. 
On voit tous les jours des enfants faire des jeux vidéo avec leur 
ordinateur ou leur tablette, et on peut passer tout son temps à 
faire des jeux vidéo sans rien comprendre à l’informatique. Or, 
c’est le rôle de l’école et des classes prépas aussi de faire 
comprendre aux enfants le monde numérique dans lequel ils 
manipulent. Il faut vraiment enseigner la programmation et 
l’informatique en général. On n’a peut-être  pas les plus 
grandes entreprises  d’informatique en France, mais on est 
capable de former des gens à haut niveau en ce domaine. 

La preuve, des dizaines d’informaticiens français sont installés autour de San Francisco et 
ce sont des gens qui viennent des classes préparatoires à qui l’on donne une formation 
mathématique de qualité.  Mais ce qui est le plus inquiétant, c’est la formation de l’ensemble 
de la population. Dans l’innovation en général, la chose qui  fait gagner des marchés c’est 
l’innovation, c’est la rapidité, la capacité à s’adapter à de nouveaux marchés… et là 
l’informatique est partout ! L’informatique ce n’est pas que pour ceux qui vont devenir 
informaticiens. C’est pour ceux aussi qui vont travailler dans l’industrie. C’est même plus 
que ça… la pensée informatique est en train d’imprégner complètement la biologie par 
exemple. On est en train de parler de modifier toute l’éducation avec la pensée informatique. 
Or ce n’est pas juste utiliser un ordinateur ! Il faut commencer à réfléchir comment la pensée 
informatique imprègne toutes les sciences, les sciences humaines. C’est important de voir 
que l’informatique doit être enseignée à tous ; il ne s’agit pas de former juste des 
informaticiens, nos ingénieurs informatiques, il faut former tout le monde. Pour les classes 
préparatoires, la priorité serait surtout de former les sections littéraires et  économiques. 
Pourquoi ? Parce que les autres apprendront l’informatique… Au lycée c’est pareil. 
Il y  a une prise de conscience au niveau du gouvernement qui se met en place avec 
lenteur. Il ne faut pas que l’on rate cette évolution. Le sujet principal de cette évolution c’est 
la formation des professeurs, c’est la qualité de l’enseignement. C’est le cœur du problème. 
Il faut faire passer ce message car on ne forme pas un professeur de maths ou de physique 
en quelques semaines… alors que l’institution pense qu’il suffit qu’un prof soit bon  
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dans sa discipline pour qu’il soit de facto un bon spécialiste en informatique. Cela demande 
du travail et de l’investissement.  
Le dernier point à soulever est comment on enseigne l’informatique. La dernière chose à 
faire, c’est d’aller au tableau et d’enseigner l’informatique au tableau ! L’informatique ce 
n’est pas purement scientifique c’est aussi quelque chose de technique. Il y a des 
expériences extrêmes que je ne partage pas, comme « l’école 42 » où l’on donne un 
ordinateur à un étudiant, on lui donne un problème à faire et on le laisse se débrouiller 
comme il pourra. Or, les enseignants sont nécessaires. La façon d’enseigner, ce n’est pas 
d’enseigner au tableau ; on apprend par l’erreur, en essayant le programme,  en regardant 
sur le web pour trouver une explication, …. C’est comme ça qu’on apprend. On apprend en 
s’adaptant aux élèves ; on n’enseigne pas de la même façon à un élève qui est littéraire qu’à 
un élève qui est économiste ou commercial, ou à un élève qui est scientifique ou à un élève 
qui est mathématicien… c’est la même informatique, il y a une seule pensée informatique, 
mais il faut s’adapter à ce qui intéresse les élèves et leur montrer que cette informatique 
peut se décliner suivant les sujets. L’idée qu’il faut arriver à leur faire comprendre est que 
 un ordinateur est  «  general purpose », la pensée informatique est  « general purpose ». 
 
François TADDEI 

 

Il est évident que « le monde a changé …plus que les classes 
préparatoires.. . ». Mais, pour les avoir suivies, une des 
grandes forces des classes préparatoires est, pour les élèves, 
de travailler ensemble, quelle que soit la filière, et de combiner 
leurs talents pour faire ensemble des choses intéressantes et 
bâtir des projets. 
En 1982, il y a eu un grand débat pour savoir si les calculettes 
devaient ou pas rentrer dans les écoles. Si on revient plus 
encore en arrière, on sait que l’imprimerie est arrivée et le 
monde a changé. Le monde a changé mais entre-temps il se 
restabilise… La religion a changé, la relation au pouvoir a   

changé, le savoir a changé, les sciences (en tout cas dans la version moderne)  ont changé. 
Depuis la Renaissance en passant par l’époque des Lumières beaucoup de choses ont 
changé. On peut donc penser que notre société, depuis quelques décennies du fait de 
l’arrivée du numérique, va changer plus encore. Les économistes nous annoncent que 47 % 
des jobs qui existent aujourd’hui auront disparu dans 20 ans et je pense qu’évidemment il 
faut s’adapter à cela et créer de nouveaux jobs. Vos élèves sauront s’adapter en inventant 
leur propre job si, vous aussi, vous êtes capables de les former à ce genre de défi. 
L’informatique n’est pas qu’une manière de faire passer de l’information, mais c’est aussi 
une manière de penser l’action. Progressivement, les robots, les capteurs arrivent dans 
toujours plus d’endroits. Il faut repenser nos interactions avec notre environnement général. 
Est-ce que ces outils peuvent nous apprendre à  nous connaître nous-mêmes ? Est-ce 
qu’on pourrait se servir du numérique comme un miroir pour apprendre à mieux se 
connaître, mieux connaître le monde dans lequel on vit, la société… ? La question est de 
savoir comment former nos enfants à ces défis. Garry Kasparov, joueur d’échecs, dit 
: « Aujourd’hui, si on organise des compétitions Homme + Machine contre Machine seule et 
Homme seul, l’homme plus la machine c’est mieux que la machine seule, c’est mieux que 
l’homme seul ». Comment faire plus avec les machines au lieu de se faire remplacer par des 
machines ? L’intelligence collective peut arriver au-delà du niveau de l’expert. Il ne s’agit pas 
simplement de mettre les gens en compétition les uns avec les autres, le numérique permet 
le partage de connaissances et permet la plus profonde connaissance. C’est ainsi  
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qu’aujourd’hui les informaticiens échangent des connaissances en écosystème : quand 
quelqu’un a appris quelque chose, il le partage avec d’autres en toute liberté dans un 
partage quasiment automatique. Encore faut-il travailler ses capacités à coopérer et la 
capacité à communiquer intelligemment avec l’autre ; il faut avoir bien compris ce que l’on 
pense et être capable de l’énoncer clairement tout en prenant en compte que celui qui va 
recevoir ce message n’a pas forcément la même culture.  
On voit que la question de comment on communique est toujours plus au cœur de nos 
civilisations. On a besoin de les affiner. Le numérique a changé  toutes nos activités, une 
par une, et nos relations avec les autres. Il faut accompagner vos élèves et, d’une manière 
générale, l’ensemble des élèves dans cette réflexion,  puisque en plus l’informatique 
remplace autre chose. Si l’on revient sur différentes sortes d’intelligences (intelligence 
émotionnelle, intellectuelle, intelligence sociale), il faudrait développer une intelligence assez 
rationnelle. La manière dont j’ai été formé a été de connaître la solution aux problèmes 
classiques ; plus je connaissais la solution aux problèmes classiques, plus je pouvais rentrer 
dans cet état. Le problème, c’est que les machines connaissent la solution de tous les 
problèmes classiques, donc ça ne suffit pas de connaître la solution de tous les problèmes 
classiques. Il faut être capable de résoudre la solution de nouveaux problèmes. Et il y a 
beaucoup de nouveaux problèmes ; encore faut-il être formé à cette résolution ;  c’est un 
défi qui est le nôtre, le vôtre et celui de tous ceux qui ont en charge la formation des autres.  
Le web est fondamentalement horizontal alors que l’éducation est fondamentalement 
verticale ; il y a un   effet de choc de culture entre les deux. Il faut arriver à se réinventer 
collectivement en étant aussi tolérant et à l’écoute des autres. Et sur le numérique, c’est vrai 
que les élèves ne connaissent pas tout, mais certains connaissent en informatique 
beaucoup plus de choses que nous, et sont beaucoup plus formés à l’utilisation aux 
nouveaux usages. Cela permet de faire des choses assez extraordinaires parce qu’il y a 
tellement à gagner à accompagner les élèves, pas tant dans le niveau des connaissances, 
mais dans la capacité à résoudre  de nouveaux problèmes. Il faut créer des écosystèmes 
d’apprentissage d’environnement, c'est-à-dire que dès que quelqu’un a appris quelque 
chose, quelqu’un d’autre pourra apprendre la même chose plus facilement. Dès que 
quelqu’un a innové, quelqu’un d’autre pourra innover plus facilement. Comment est-ce que 
les cerveaux contribuent à ce bien commun qu’est la connaissance, comment est-ce qu’ils 
se l’approprient, comment ils contribuent à en créer, comment est-ce qu’ils la partagent ? Au 
lieu de dire : « ça coûte cher, on a des millions d’étudiants en France, on doit sélectionner le 
meilleur », au contraire on les met dans un écosystème où la présence des uns des autres 
les motive. Cela suppose de penser à un apprentissage par la recherche. On a ouvert les 
portes des laboratoires à des élèves de zones défavorisés pour les inciter à découvrir le 
monde de la recherche et cela a donné des résultats vraiment intéressants. Certains sont en 
doctorat aujourd’hui. 
Quelques années plus tard, j’ai découvert une nouvelle anomalie par rapport au monde de 
l’éducation et de la recherche, c’est que les plus jeunes autorités scientifiques avaient 8 
ans… j’ai été un peu surpris parce que je pensais qu’il fallait avoir fait de hautes études pour 
avoir le droit de se poser des questions et j’ai invité les chercheurs qui avaient accompagné 
ces enfants, et on s’est rendu compte que les enfants avaient abordé des thèmes que les 
chercheurs n’avaient jamais abordés jusque là. Depuis, on a démultiplié cela dans 
beaucoup de domaines et on s’est rendu compte que c’est parfaitement réalisable. Il y a 
donc véritablement un nouveau paradigme éducatif à mettre en place.    
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DEBAT   
 
La table ronde se prolonge par un débat entre les intervenants et les congressistes, animé 
par Jean Bastianelli : 
 
Sur la question des MOOC (Massive Open On Line Courses),  il y a eu une évolution. Il 
s’agissait d’abord de cours en ligne, décalquage des cours en présentiel ; actuellement, il y 
a une diversification de ce que l’on enseigne pouvant aller jusqu’à des savoirs non 
académiques, tels que le marché des joueurs de foot, la cuisine, etc…. 
 
Le MOOC  est un intermédiaire. Il propose des cours compacts. On se rapproche de la 
vulgarisation. C’est un nouveau rapport au savoir. C’est un savoir éclaté. 
Le rapport des classes prépas aux MOOC n’est pas évident, car c’est une nouvelle  manière 
de penser l’enseignement. Or, notre connaissance n’est pas structurée comme cela. 
L’intérêt en prépas est de se confronter à d’autres formes de pensée. De ce point de vue, 
l’intérêt des MOOC est limité. 
Des MOOC, on est passé aux MOOR (« Massive Open On Line Research ») = donner le 
désir d’explorer l’inconnu. Comment continuer à inventer le système post-MOOC/post-
MOOR ?  
 
En conclusion, le MOOC peut donc être un complément de culture générale en CPGE. 
 
S. Abiteboul  donne des exemples de  mini-MOOC pour l’enseignement  de bases de 
données en CPGE. Il évoque aussi la possibilité pour ceux qui n’auraient pu suivre des 
cours, notamment de CPGE, de les rattraper grâce aux MOOC.  
Il renvoie à deux rapports du Conseil National du Numérique : « Rapport sur l’inclusion 
numérique »(2014) et « Rapport Jules Ferry 3.0 » 
 
Sur la question de la formation des professeurs, S. Abiteboul  propose à long terme la 
création d’un CAPES et d’une agrégation d’informatique. A court terme, il dit qu’il faut 
donner aux professeurs les moyens de se former. 
 
F. Taddei  précise que le problème est le budget de l’Education Nationale, et qu’il faut 
repenser le système pour qu’il s’adapte. 
 
Un intervenant précise qu’on a fait une erreur de discours en disant qu’il n’était plus 
nécessaire de programmer. 
 
Cela pose le problème du rôle du politique. Plus d’un milliard investis aux USA, 4 000 
milliards à l’échelle de la planète. On a besoin de réfléchir à quelle solution faire émerger. 
 
Sur la question du retard de l’Education Nationale  et celle des inégalités scolaires, le 
paradoxe n’est qu’apparent. La formation initiale est irremplaçable mais elle doit être 
repensée car la formation est tout au long de la vie. Le numérique devrait développer 
l’inégalité c’est-à-dire la diversité. 
En conclusion,  Il faut faire entrer les informaticiens dans les équipes pédagogiques. 
 
Martine BREYTON 
Proviseure du lycée Lakanal de Sceaux        
Secrétaire Générale de l’APLCPGE 
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REPRÉSENTATIVITÉ  de  L’A.P.L.C.P.G.E. en 2014-2015  
 

Comme chaque année, les adhésions des personnels de direction des lycées publics à 
CPGE se stabilisent après le congrès de janvier, février. A la date de parution de ce bulletin, 
mi mars, on peut donc considérer la liste des adhérents comme fiable, et quasiment 
définitive pour 2014-2015. 
Il est donc maintenant utile d’analyser les taux de représentativité de l’association, tant du 
point de vue des établissements que des divisions. Les données ci-dessous apparaissent 
également dans les tableaux 1 et 2 constituant l’annuaire, dont la dernière version sera 
diffusé prochainement aux adhérents. 
 
Les établissements ont été classés en 3 catégories : 
- C1 : établissements avec au plus 5 divisions CPGE 
- C2 : établissements comprenant entre 6 et 14 divisons CPGE 
- C3 : établissements avec au moins 15 divisions CPGE 
 
Taux de représentativité «établissements» 
 

Nombre établissements C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous les lycées 252 79 33 361 

avec adhérent(s)  APLCPGE 67 46 27 147 
en % dans la catégorie 26,59% 58,23% 81,82% 40,72% 

Rappel 2013-2014 30,92% 53,16% 84,84% 40,72% 

 
L’APLCPGE est présente dans 40,72% du total des lycées publics à CPGE (chiffre identique 
à l’an passé), fortement et en hausse dans les lycées C2 (+ 5,07%), avec des légères 
baisses par rapport à l’an passé dans les lycées C1 (-4,33%) et les lycées C3 (-3,02%). 

 
Taux de représentativité «divisions» 
 

Nombre divisions C1 C2 C3 C1+C2+C3 
Tous les lycées 628 679 698 2005 

avec adhérent(s)  APLCPGE 199 435 585 1212 
en % dans la catégorie 31,69% 64,06% 83,81% 60,45% 

Rappel 2013-2014 35,53% 57% 86,41% 60,6% 

 
Les chiffres correspondent naturellement à ceux du tableau précédent. A noter la 
« représentativité » de l’APLCPGE en nombre de divisions (60,45% du total national des 
CPGE  des lycées publics, chiffre qui se maintient). 
En conclusion, par rapport à l’année précédente, la progression se fait en catégorie C2. Il 
reste encore à progresser dans les lycées à petit nombre de divisions. Au final, L’APLCPGE 
maintient son implantation dans un peu plus de 40% des établissements,  pour un peu plus 
de 60% des divisions (chiffres stables par rapport à l’an passé).  
En conclusion, l’association maintient bien son nombre élevé d’adhérents encore cette 
année (voir page 17 l’analyse du Trésorier).  
 
Jean-François GUIPONT 
Proviseur-adjoint honoraire du lycée Saint-Louis de Paris 
Rédacteur du bulletin et de l’annuaire de l’APLCPGE 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 31  
janvier 2015 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier 2017. Il est composé comme suit : 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIE
R 

NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BIANCO Joël P VERSAILLES ST-GERMAIN EN 
LAYE 

INTERNATIONAL 01 39 10 94 04 joel.bianco@ac-versailles.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CARBAJO Pierre P VERSAILLES BOULOGNE JACQUES PREVERT 01 41 31 83 88 pierre.carbajo@ac-versailles.fr 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DELBEGUE Jean-Pierre P LYON ST-ETIENNE CAMILLE FAURIEL 04 77 43 12 00 jpdelbegue@ac-lyon.fr 

DRIS-VALETTE Martine P CAEN CAEN VICTOR HUGO 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve PH     sylve.gautier@wanadoo.fr 

LETHEUX Sylvain P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 sylvain.letheux@ac-strasbourg.fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MOREAU Bertrand PA RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 bertrand.moreau@ac-rennes.fr 

MORIN Paul P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 morin-p@orange.fr 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SCHNITZLER Dominique P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 dominique.schnitzler@ac-nancy-
metz.fr 

SORIN Patrick P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 patrick.sorin@ac-paris.fr 

TORRES François P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95  francois.torres@ac-paris.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

ULM Yves P NICE TOULON ROUVIERE 04 94 27 05 84 yves.ulm@ac-nice.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

 
PH : Proviseur Honoraire 
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Le nouveau Conseil d’Administration réuni le samedi  31 janvier à 15h au lycée Louis le Grand 

 
 
 

Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 31 janvier 2015 
 
 
 

AUBRY Jean COLLET Chantal 
BARBÉ Janine CORRE Patrice (Vice-Président) 
BASTIANELLI Jean (Vice-Président) GARRIGUES Christiane 
BECKRICH François (Trésorier) SORIN Patrick 
BOUCHAUD Michel (Président) TORRES François 
BREYTON Martine (Secrétaire générale) VERGER Thierry 

 

 
   Thierry VERGER est coordonnateur des correspondants académiques 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN TABARY Jacques P 02 23 06 38 38 jacques.tabary@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON CHARBONNIER 
Dominique 

P 03 81 41 98 88 dominique.charbonnier@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX MORIN Paul P 05 59 58 42 00 paul.morin@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD MADAME DE 
STAEL 

MONTLUCON TAMENE Mahdi P 04 70 09 79 00 mahdi.tamene@ac-clermont.fr 

CRETEIL 
ALBERT 
SCHWEITZER LE RAINCY VINEL Stéphanie PA 01 41 53 11 50 stephanie.vinel@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ POINCARE NANCY FOURNIÉ  Patrick P 03 83 17 39 40 patrick.fournie@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS       

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS ROOSEVELT REIMS SPAGNESI Laurent P 03 26 86 70 90 laurent.spagnesi@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG LETHEUX Sylvain P 03 88 14 31 00 sylvain.letheux@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
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